N°.  685. 


Bulletin  des  Lois,  N°.  195. 


ARRÊTÉ 


DU  DIRECTOIRE  EXECUTIF, 

Concernant  les  titres  des  créances  liquidées  en  exécution  de  la  loi 

du  24  Frimaire  an  IV. 

Du  i3  Germinal  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Î À v.  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  24  frimaire  an  VI,  concernant  la 
liquidation  de  l’arriéré,  vu  l’article  XCVI  de  cette  loi,  qui  l’autorise  à faire 
tous  réglemens  nécessaires  pour  sa  plus  prompte  exécution  ; vu  son  arreté  du 
29  pluviôse  dernier  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  IV  de  cette  loi,  la  trésorerie  nationale, 
pour  sa  décharge  tant  des  effets  de  remboursement  que  de  l’inscription  pro- 
visoire ou  définitive  à délivrer  au  créancier  liquidé,  n’a  d’autre  litre  à retirer 
de  ses  mains  que  son  certificat  de  liquidation  par  lui  acquitté,  lorsqu’il  se 
trouve  d’ailleurs  compris  sur  un  état  visé  par  le  ministre  des  finances; 

Que  ce  ministre , aux  termes  de  cette  même  loi,  n’est  point  chargé  de  retirer 
et  de  garder  devers  lui  les  titres  et  pièces  des  créances  comprises  dans  les  états 
de  liquidation  assujétis  à son  visa  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  faire  cesser  les  doutes  élevés  par  divers 
fonctionnaires  liquidateurs  sur  la  destination  ultérieure  des  titres  et  pièces  des 
créances  , après  leur  liquidation  ; 

Considérant,  en  outre,  qu’il  est  essentiel  d’empêcher  que,  dans  aucun  temps 
et  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  titres  de  ces  créances  puissent  être  em- 
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ployés  de  nouveau  contre  la  république  ; ouï  le  rapport  du  ministre  des 
finances  , 

Arrête: 

Article  premier. 

Les  titres  et  pièces  des  créances  comprises  dans  des  états  de  liquidation  ar- 
rêtés par  les  divers  fonctionnaires  chargés  de  l’exécution  de  la  loi  précitée  du 
24  frimaire  an  VI,  resteront  déposés  entre  leurs  mains  à l’appui  de  leur 
comptabilité  comme  liquidateurs,  jusqu’à  ce  qu’il  en  est  autrement  ordonné 
par  le  Corps  législatif. 

IL  A mesure  des  états  de  liquidation  qui  seront  par  eux  arrêtés,  chacun  d’eux 
sera  tenu,  sur  sa  responsabilité,  de  faire  estampiller  les  titres  fondamentaux 
de  chacune  des  créances  y comprises,  de  ces  mots,  Liquidation  consommée  en 
exécution  de  La  Loi  du  24  frimaire  an  V 7,  lesquels  seront  placés  sur  le  milieu 
de  la  première  et  de  la  dernière  page  du  titre. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme,  signé  MERLIN,  président  ; 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lagarde. 


A PARIS, 

DE  L’ IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dansles  villesehel-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


